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Présentation

   Depuis le début de la crise économique de 2007-2009, on constate une substitution rapide, dans les pays émergents (comme la Chine, l’Inde ou le Brésil), de la production intérieure aux importations. D’où une « déglobalisation » de l’économie réelle, qui représente une terrible menace pour les États-Unis et l’Europe, car leurs exportations vers les émergents ne repartent pas après la crise. Pour faire tourner la machine économique et maintenir leur niveau de vie, les pays riches sont donc condamnés à ne compter que sur leur demande intérieure. Or, celle-ci risque de rester durablement faible.

   Et si les pays émergents préfèrent investir leur épargne chez eux plutôt que de la prêter pour financer les déficits des pays riches, ces derniers – dont la France – peuvent être pris dans un engrenage ravageur. C’est celui du « syndrome japonais » : la crise économique ouverte en 1989 au Japon – dont il n’est jamais sorti depuis – était en effet très similaire à celle qui a frappé depuis 2007 les économies américaine et européennes. Et le risque est aujourd’hui élevé de voir s’y enclencher une spirale tout aussi mortifère.

   À partir de ce constat, Patrick Artus et Marie-Paule Virard décortiquent les faiblesses des politiques économiques mises en œuvre, en France et ailleurs, pour faire face aux effets de la crise. Et surtout, ils expliquent pourquoi le seul moyen d’éviter en Europe le « syndrome japonais », avec son cortège de chômage et de précarité, serait de promouvoir un nouveau partage des revenus au bénéfice de l’immense majorité des salariés.
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Introduction
Partager les revenus !
Non, tout ne va pas pouvoir continuer comme avant. Après la crise de 2007-2009, les Occidentaux auraient tort de se bercer d’illusions : la sortie de crise annoncée par les politiques ne sera pas un long fleuve tranquille et, dans la plupart des pays de l’OCDE, il serait vain d’entretenir l’espoir d’une reprise rapide de la croissance et de l’emploi. La vérité est plus cruelle : cette crise ne fut pas une simple parenthèse, mais plutôt le point de départ d’une nouvelle phase de la globalisation, où l’économie mondiale bougera de plus en plus vite. Où les pays émergents font déjà la démonstration de leur vitalité et de leur capacité d’adaptation quand les vieilles économies occidentales sont à la peine et rencontrent les plus grandes difficultés à se réformer.
On l’observe en 2010 aux États-Unis, où Barack Obama sait qu’il aura du mal à changer en profondeur les règles de la finance. C’est frappant au Japon, où le Premier ministre Yukio Hatoyama a le plus grand mal à sortir son pays de la maladie de langueur qui le mine depuis le début des années 1990. C’est évident en Europe, où l’épisode grec a révélé au grand jour l’incapacité des partenaires de l’Union européenne à voir plus loin que leur égoïsme naturel pour faire de la crise le levier d’une nouvelle solidarité au service du développement du continent. Particulièrement sensibles à la problématique du déclin, les Français sont d’ailleurs saisis d’un nouvel accès de mélancolie. Le scrutin régional de mars 2010 a exprimé le retour de leurs doutes et de leurs craintes face à l’incapacité du politique à peser sur le cours des choses. En l’absence de perspectives, ils ont perdu confiance et n’entrevoient pas d’issue pour le pays et pour leurs enfants.
Les perspectives de croissance et d’emploi sont en effet plutôt déprimantes : la croissance française ne devrait pas dépasser 1 % en 2010, 1,5 % en 2011-2012 et le taux de chômage, qui a renoué avec les deux chiffres (10 % début 2010) va, selon toute vraisemblance, poursuivre son ascension, tandis que le taux de chômage des jeunes risque d’être supérieur à 25 %. Bien sûr, les pouvoirs publics ont mis en place des politiques destinées à améliorer cette situation à long terme : aide à la recherche en entreprise, moyens accrus pour la recherche publique et l’université, soutien aux PME innovantes, en prêts et en capital, incitations à l’investissement dans les industries « vertes »… Mais il ne faut pas trop rêver. D’abord, il s’agit de politiques de long terme et les expériences étrangères (Suède, Japon…) montrent qu’il faut dix à quinze ans avant d’en voir les bienfaits. Ensuite, leur efficacité est incertaine car tous les pays de la planète soutiennent l’innovation et les nations émergentes montent rapidement en gamme (la Chine diplôme actuellement quelque 800 000 ingénieurs par an et occupe déjà le leadership mondial pour les équipements télécom, le photovoltaïque et même peut-être l’espace). Et subventionner les investissements « verts » (énergies renouvelables en particulier) n’est pas très efficace dès lors que les équipements correspondants sont importés, ce qui est le cas de la France.
Le président de la République et le gouvernement parlent volontiers de « réindustrialisation », mais, là encore, si la tentative est louable et l’effort sûrement indispensable, il faut être conscient des limites de l’exercice. Car la désindustrialisation de la France — évidente avec la destruction de 30 % des emplois industriels entre 1995 et 2010 et la perte d’un tiers des parts de marché à l’exportation — n’est malheureusement pas seulement due à l’absence de politiques adaptées : elle est aussi la conséquence logique de l’appartenance à la zone euro. Dans une union monétaire, le risque de change ayant disparu, les pays peuvent en effet exploiter pleinement leurs avantages comparatifs (éducation, qualification, effet d’innovation), ce qui fait de l’Allemagne et de certains pays d’Europe centrale le bassin industriel naturel de l’Europe, mais certainement pas de la France. D’où l’importance de mettre en œuvre des politiques de soutien de l’emploi et de l’activité à un horizon plus court (un à trois ans) afin d’éviter une catastrophe sociale. Et cela sera d’autant plus difficile que l’environnement international n’est guère porteur.
Le choc qui a déclenché la crise (excès d’endettement associé à des bulles sur les prix des actifs, crise bancaire lorsque les bulles éclatent, désendettement durable qui réduit la demande, inflation très faible qui fait monter les taux d’intérêt réels, freinage ou même recul des salaires) ressemble furieusement à celui ayant initié la dynamique déflationniste qui sévit au Japon depuis le début des années 1990. Il serait présomptueux de croire que la France peut y échapper simplement du fait que ses pouvoirs publics ont réagi plus rapidement qu’au Japon et mis en œuvre des mesures de politique économique susceptibles de contrebalancer les effets de la crise, ce qui est vrai. Les politiques macroéconomiques contracycliques (déficits publics, baisse des taux d’intérêt, injections massives de liquidités) ont été déployées dès 2008, mais, deux ans plus tard, on voyait déjà se dessiner le passage à des politiques plus restrictives : réduction rapide des déficits publics demandée à la fois par les institutions européennes, par les marchés financiers et par l’Allemagne ; retour à une politique monétaire « conventionnelle » voulu par la Banque centrale européenne.
Il faut par ailleurs être réaliste en ce qui concerne les chances d’un soutien de la croissance des pays de l’OCDE, notamment de l’Europe et de la France, par la demande des pays émergents. Il est en effet peu probable que le consommateur chinois remplace du jour au lendemain le consommateur américain ou européen ! D’une part, la part de marché des pays émergents dans le commerce mondial continue à augmenter très rapidement : avec 12 % du commerce mondial en 2009, la Chine est devenue le premier pays exportateur mondial ; d’autre part, les pays émergents montent en gamme et substituent rapidement les productions domestiques aux importations depuis les pays de l’OCDE — ce que nous avons qualifié ici de « déglobalisation » industrielle. Quant à la « déglobalisation » financière, elle serait encore pire : la fin du financement des pays de l’OCDE par l’excès d’épargne des pays émergents et exportateurs de pétrole constituerait une perspective porteuse de graves déséquilibres mondiaux.
Enfin, dans le cas particulier de la France, la part de marché tricolore dans les pays en croissance rapide est devenue très faible : elle est six fois plus faible que celle de l’Allemagne sur les marchés chinois, russe ou d’Europe centrale ; et, de 1999 à 2009, elle a été divisée par deux dans les pays de l’OPEP. Les pays émergents, même en croissance forte, ne risquent donc pas de sauver la croissance française. Les pays de l’OCDE, de plus, affaiblissent eux-mêmes leurs économies en méprisant les bienfaits de la coopération et en essayant de se sauver au détriment des autres : protectionnisme américain (avions militaires, automobiles), refus de la solidarité à l’intérieur de la zone euro (« pas un euro pour la Grèce »), tentatives de dépréciation du change (le Royaume-Uni depuis 2008).
Une telle réaction a été bien souvent observée dans l’Histoire : les crises encouragent toujours les pays sur la voie de l’égoïsme plutôt que sur celle de la coordination. On imagine donc les menaces qui pèsent sur la France (comme sur d’autres pays de l’OCDE) : risque de déclenchement d’une dynamique déflationniste, alors que les politiques structurelles (innovation, soutien aux industries vertes…) n’auront d’effet — au mieux — qu’à long terme ; arrêt inévitable de l’utilisation des armes budgétaire et monétaire contracycliques ; poursuite de la perte de parts de marché au profit des pays émergents et faiblesse des exportations vers ces pays ; enfin, absence de coopération et conflits commerciaux avec les autres pays de l’OCDE.
Que faire ? Dans cet ouvrage, nous défendons la thèse selon laquelle il faut que la France soutienne sa demande intérieure, sans nourrir d’illusions sur l’aide qui pourrait lui venir de l’extérieur : les exportations vers les pays émergents seront en effet décevantes et la solidarité internationale est plus qu’improbable dans un contexte où les politiques macroéconomiques usuelles ne pourront plus être mobilisées pour soutenir la demande, car elles seront usées après avoir beaucoup servi… Dès lors, que reste-t-il comme pistes possibles ?
D’abord, modifier le partage de revenus entre salaires et profits en faveur des premiers. Spontanément, la crise pèse et va peser sur les salaires en raison du chômage élevé, de la volonté des entreprises de maintenir coûte que coûte la rentabilité du capital, de la concurrence accrue des pays émergents. Pourtant, la baisse de la part des salaires dans le revenu national est une très mauvaise idée, car les salaires sont consommés alors que les profits sont peu dépensés, surtout dans un environnement où les investissements des entreprises sont déprimés avec la faiblesse de l’utilisation des capacités de production. Il est donc absurde de réduire les salaires quand on veut stimuler la demande. D’où la nécessité de réfléchir à des solutions innovantes pour infléchir le partage des revenus en faveur de ceux qui consomment, c’est-à-dire les salariés.
Ensuite, la réforme fiscale. Après la crise, il est indispensable de repenser la structure de la fiscalité. En effet, il n’y a pas assez d’emplois, plaie de la plupart des économies développées, et il n’y a pas besoin de beaucoup investir, puisque le monde est en surcapacité de production et que la demande est plutôt faible. Dans ces conditions, il est aberrant d’avoir, comme en France, une taxation très élevée des revenus du travail (charges sociales…) et faible des revenus du capital : pourquoi décourager l’emploi et la consommation et favoriser l’épargne, quand le problème est l’excès mondial d’épargne ?
Enfin, nous persistons à penser que rien ne sera possible sans la mise en œuvre d’une véritable solidarité européenne. Ces pistes sont toutefois délicates à explorer, car les salaires ne sont pas directement un instrument de la politique économique et les réformes fiscales, radicales et non marginales, sont difficiles à mettre en œuvre. Mais la France doit les tenter, sauf à renforcer la probabilité d’une dynamique déflationniste « à la japonaise » qui viendrait mettre à mal la croissance économique et la cohésion sociale. C’est le grand défi de la sortie de crise.
 

1
La « déglobalisation » et ses effets
Qui a dit que la terre était plate, autrement dit sans frontières économiques, commerciales et politiques1 ? Depuis le début de la crise économique mondiale ouverte en 2007, on observe une évolution à la fois troublante et sans doute décisive pour l’avenir de l’économie mondiale : la substitution rapide, dans les pays émergents où la demande intérieure est déjà repartie, de la production intérieure aux importations. Une sorte de « déglobalisation » (au moins dans la sphère de l’économie réelle), autrement dit un appauvrissement des liens économiques entre les pays de l’OCDE et les pays dits « émergents ». Ce phénomène, largement éclipsé par tous les débats autour de la régulation financière, nous paraît fondamental : annonçant en quelque sorte une nouvelle étape de la globalisation, pour ne pas dire une cassure dans un processus qui semblait irrésistible, il représente une terrible menace pour les « vieux » pays. À commencer par les États-Unis et l’Europe. En effet, si cette « déglobalisation » se confirmait, elle ne manquerait pas de bouleverser à nouveau la donne mondiale et le fragile équilibre qui s’était installé depuis le début des années 1990 avec la première phase de la globalisation.
Soyons clairs : dans notre esprit, le concept de « déglobalisation » ne signifie pas la fin de l’ouverture économique et financière entre les pays, encore moins le déferlement d’une vague protectionniste en dépit de quelques branle-bas de combat douaniers dans les pays industrialisés comme dans les pays émergents dans le courant de 20092 (pneus, acier, voitures, services financiers, produits alimentaires, articles textiles, etc.) et de quelques retours ici ou là à un contrôle des capitaux (au Brésil, par exemple, avec la taxation des entrées de capitaux au taux de 2 % instaurée en octobre 2009). Il exprime en revanche une situation où les échanges commerciaux internationaux deviennent moins dynamiques qu’avant la crise, ce qui est bien la situation observée depuis 2008.
Les pays émergents ont moins besoin de nous
Au début 2008, les exportations mondiales représentaient en valeur près de 32 % du PIB mondial, la proportion était tombée aux alentours de 22 % à la fin du premier semestre 2009. Soit un écart de dix points de PIB, autrement dit de quelque 6 000 milliards de dollars. Bien entendu, un tel décrochage est en partie dû à la violence de la crise qui a ébranlé l’économie financière puis réelle. Mais notre hypothèse de travail est qu’il correspond aussi à une tendance plus structurelle : et si nous entrions dans une étape de la mondialisation où les exportations alimentent moins la croissance des pays, où la croissance d’une zone stimule moins les autres régions de la planète et où, dans les pays émergents, la production locale prend le pas sur les stratégies à l’exportation ? Plusieurs évolutions récentes nous invitent à suivre la piste d’une réduction de la taille et du rythme de croissance du commerce mondial. Une réduction amorcée dans la douleur : entre la faillite de Lehman Brothers à la mi-septembre 2008 et le plus bas des cours boursiers en mars 2009, les échanges mondiaux de marchandises ont chuté de près de 40 %. Jamais dans l’histoire du capitalisme, même lors de la Grande Dépression des années 1930, on n’avait vu chute aussi brutale.
D’abord, il faut compter avec la faiblesse annoncée (et durable) de la demande intérieure dans les pays de l’OCDE en raison de l’excès d’endettement passé et des pertes de richesse dues à la crise, avec son corollaire : la baisse de leurs importations. Il ne s’agit pas là d’une spéculation intellectuelle, mais déjà d’une réalité : entre la mi-2008 et la mi-2009, les importations japonaises ont diminué de près de 35 % en valeur, les importations américaines ou européennes (zone euro) de quelque 30 %. Or, si cet accès de faiblesse de la demande intérieure dans les pays riches est dû bien sûr en partie à la violence de la crise, il devrait, dans de moindres proportions, durer… un certain temps. Dans les pays de l’OCDE de l’après-crise, plusieurs facteurs jouent en effet dans le même sens. D’abord, la volonté des acteurs du secteur privé (entreprises et ménages) de revenir à un comportement plus frugal en matière d’endettement après les excès passés. Ensuite, l’inévitable réduction annoncée des déficits publics. Enfin, la faiblesse des salaires et de l’emploi, deux compagnons de route classiques de la croissance molle, qui pèsent et pèseront sur le pouvoir d’achat des salariés. Autant d’éléments qui ne manqueront pas d’amoindrir la demande.
Surtout, on observe dans les pays émergents un phénomène de substitution de la production domestique aux importations, une tendance favorisée par la hausse du niveau technologique des produits (notamment en Chine et en Europe centrale), ce qui permet à la production locale de mieux satisfaire l’ensemble de la demande intérieure. Ce processus de substitution est évidemment soutenu par la persistance de l’écart de coûts de production en faveur des pays émergents (pour une base 100 dans les pays industrialisés de la triade, le compteur du coût salarial unitaire reste bloqué sous la barre des 50 en Chine et à peine au-dessus pour l’ensemble des pays émergents hors Chine), écart qui rend beaucoup plus efficace la production locale pour satisfaire la demande intérieure. Il est favorisé aussi par les transferts technologiques associés aux investissements directs. Ceux-ci ont représenté plus de 200 milliards de dollars en 2009 pour l’ensemble des pays émergents3, dont 85 milliards pour la Chine seule4. Or ces pays, notamment en Asie, commencent à tirer pleinement parti des coopérations industrielles nouées avec les Occidentaux dans tous les secteurs de pointe.
Les événements qui se sont produits en 2009 dans l’aéronautique, par exemple, en constituent un bon exemple. Ainsi, en juin 2009, le franco-allemand Airbus a inauguré à Tianjin, à 120 km au sud-est de Pékin, sa première et unique usine d’assemblage hors d’Europe et livré le premier de ses A320 à la compagnie régionale Sichuan Airlines. Avant la fin 2011, l’usine de Tianjin, détenue à 51 % par une filiale d’EADS et à 49 % par un consortium chinois, produira quatre appareils par mois afin de contribuer à alimenter la flotte chinoise en Airbus, tandis qu’ouvriers et ingénieurs chinois peaufineront leur savoir-faire. À tous égards, le transfert de compétences est à l’ordre du jour. Une coopération industrielle de plus en plus étroite constituait la condition sine qua non pour que le constructeur européen puisse espérer consolider ses positions sur un marché chinois longtemps dominé par Boeing. L’enjeu est énorme : Airbus convoite une part de 50 % d’un gâteau estimé à quelque 2 800 appareils au cours des vingt prochaines années. Mais les exigences qui entourent désormais chaque accord de coopération expriment aussi la volonté de la Chine de maîtriser au plus vite, et seule, l’ensemble de la chaîne de conception et de production. En l’occurrence, des appareils de plus en plus gros, à l’équipement de plus en plus sophistiqué.
Le français Safran, leader mondial de la fabrication de moteurs d’avions civils et d’hélicoptères, en sait quelque chose. En association avec son partenaire américain General Electric, il a remporté au mois de décembre 2009 un contrat historique (15 milliards d’euros sur vingt à trente ans) pour l’équipement moteur du C-919, le premier moyen-courrier chinois, futur concurrent de l’Airbus A320 et du Boeing 737 ! L’appareil devrait voler à partir de 2016. Et, là encore, même s’il s’est évidemment précipité dans la gueule du loup, il était crucial que le tandem franco-américain embarque à bord du C-919, sachant que la Chine sera dans dix ans le deuxième marché mondial de l’aviation civile… Comme tous les Occidentaux, il courtise en effet les Chinois, installe des usines et autres lignes de montage à tout va et transfère ses technologies. Avec deux risques. Pour CFM, la société commune créée en 1974 par Safran et GE pour équiper les avions monocouloir d’Airbus (A320) et de Boeing (B737), celui de donner naissance à un nouveau concurrent. C’est quasiment inévitable. Pour Airbus et Boeing, celui de devoir amortir plus vite que prévu leurs « bébés », les A320 et B737, donc de devoir investir rapidement des milliards de dollars dans la relève. La montée en puissance chinoise, qui sortira de ses chaînes dans quelques années un concurrent bien plus performant notamment grâce à ses moteurs — le Leap X du C-919 est ce que l’on fait de mieux actuellement en termes de consommation et de moindre pollution —, pourrait les contraindre à enterrer leurs avions vedettes avec quelques années d’avance sur le planning prévu.
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